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1. Contexte règlementaire 
 1.1 Un contexte global qui impose le changement 

Dans son dernier rapport publié en 2023, le GIEC (groupement intergouvernemental d’experts sur l’évolution 

du climat) a réaffirmé le changement climatique en cours et la responsabilité des activités humaines. Ainsi, 

2022 a été l’année la plus chaude en France 1900. Ces dernières années sont marquées par des sécheresses 

importantes générant de fortes tensions sur la ressource en eau.  

Le réchauffement de la planète devrait se poursuivre voire s’accentuer dans les prochaines décennies pour 

atteindre +4.8 °C en 2100 (par rapport à la période 1986-2005) si les émissions de gaz à effet de serre (GES) 

continuent à leur rythme actuel.  Cette évolution des températures prédites par les modèles n’est pas ho-

mogène sur l’ensemble de la planète. Les continents et les latitudes élevées se réchauffent beaucoup plus 

vite. Ainsi, la température en Arctique pourrait augmenter jusqu’à +11 °C en 2100.  

Le réchauffement climatique en cours entraîne une baisse des précipitations dans les zones arides et semi-

arides, une érosion des sols par le vent et l’eau, une augmentation des surfaces menacées de désertification, 

une déforestation accrue par le dépérissement et les incendies de forêts, l’augmentation des sécheresses 

réduisant la sécurité d’approvisionnement en eau et en production agricoles. Il est également à l’origine 

d’une élévation du niveau des océans, de plus en plus rapide ces dernières années.  

 1.2 Le contexte règlementaire 
La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte du 18 août 2015 vise à permettra à la France 

de lutter contre le changement climatique. Pour donner un cadre à l’action conjointe des citoyens, des en-

treprises, des territoires et de l’Etat, la loi fixe des objectifs à moyen et long terme : 

• Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 2030 et diviser par quatre les 

émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050 (facteur 4). La trajectoire est précisée dans les 

budgets carbone de la SNBC ; 

• Réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 par rapport à la référence 2012 visant 

un objectif intermédiaire de 20 % en 2030 ; 

• Réduire la consommation énergétique primaire d’énergies fossiles de 30 % en 2030 par rapport à 

la référence 2012 ; 

• Porter la part des énergies renouvelables à 23 % de la consommation finale brute d’énergie en 2020 

et à 32 % de la consommation finale brute d’énergie en 2030 ; 

• Porter la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50% à l’horizon 2025 ; 

• Atteindre un niveau de performance énergétique conforme aux normes « bâtiment basse consom-

mation » pour l’ensemble du parc de logements à 2050 ; 

• Lutter contre la précarité énergétique ; 

• Affirmer un droit à l’accès de tous à l’énergie sans coût excessif au regard des ressources des mé-

nages ; 

• Réduire de 50 % la quantité de déchets mis en décharge à l’horizon 2025 et découpler progressive-

ment la croissance économique et la consommation de matières premières.  

Outre cette Loi de Transition Energétique, la France adopté son Plan Climat, qui a pour objectif de faire de 

l’Accord de Paris une réalité pour les français et pour l’Europe. Le Plan Climat fixe de nouveaux objectifs plus 

ambitieux pour le pays : il vise la neutralité carbone à l’horizon 2050. Ainsi la France, s’est engagée, avec la 

Stratégie Nationale Bas Carbone, à réduire de 75 % ses émissions GES à l’horizon 2050 par rapport à 1990 

(facteur 4). La loi climat énergie de 2019 renforce également l’ambition en intégrant la notion de neutralité 

carbone et ajoute la dimension séquestration de carbone.  
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1.3 le rôle déterminant des collectivités locales 
Il est de la responsabilité collective de tout mettre en œuvre pour adapter nos modes de vie. L’explosion du 

coût des énergies va amplifier la précarité énergétique et il importe d’anticiper les conflits d’usage. Les solu-

tions émergeront d’un processus collectif orchestré au niveau local. Les collectivités constituent l’interface 

pertinente pour décliner opérationnellement des politiques nationales en les adaptant aux enjeux et aux 

spécificités du territoire. Le plan climat devient alors pour la CAA une opportunité de mobilisation de tous 

les acteurs du territoire et en premier lieu ses élus et agents.  

3. Les objectifs nationaux et régionaux 
La stratégie du PCAET permet de projeter le territoire de la CAA dans son scénario de transition énergétique 

et climatique. Cette stratégie correspond à l’ambition de la politique énergie climat pour inscrire le territoire 

dans une trajectoire ambitieuse.  

Cette stratégie sera par la suite déclinée en programme d’actions. Les actions définies devront permettre 

d’atteindre les objectifs définis dans cette stratégie.  

3.1 L’articulation du PCAET entre les documents nationaux et locaux 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le PCAET a vocation à être intégrer harmonieusement dans l’écosystème de plans de développement et de 

planification territoriaux existants. A ce titre, le schéma suivant présente les liens entre les différents outils 

existants. Il doit prendre en compte et être compatible avec le SRADDET (schéma régional d’aménagement, 

 

FIGURE 1: ARTICULATION DES DIFFERENTS DOCUMENTS DE PLANIFICATION 
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de développement durable et d’égalité des territoires), qui est lui-même le reflet à l’échelle régionale de la 

stratégie nationale bas carbone (SNBC).  

Le PCAET doit prendre en compte le schéma de cohérence territoriale (SCoT) qui est en cours d’approbation 

par le PETR du Grand Auxerrois.   

3.2 Objectif niveau national  
Plusieurs textes de lois ont posé des objectifs en termes de réduction de consommation d’énergie, d’émis-

sions de GES ou de polluants ainsi que de production d’énergie renouvelable :  

- La loi TECV de 2015, objectif de préparation de la France à l’après Pétrole 

- La loi Elan de 2019 : faciliter la construction de nouveaux logements tout en protégeant les plus 

fragiles 

- La stratégie nationale bas carbone version 2 (avril 2020), avec un objectif de neutralité carbone en 

2050 

- La loi climat et résilience de 2020, : accélération de la transition écologique à tous les niveaux 

Pour chacun de ces lois, des objectifs ont été fixés aux horizons temporels de 2030, 2040 et 2050. 

Les principaux objectifs clés : 

- Neutralité carbone en 2050 (les émissions résiduelles sont compensées par l’augmentation des 

stocks de carbone) 

- Division par 6 des GES entre 1990 et 2050 

- Une consommation d’énergie qui baisse de 40 % en 2050 par rapport à 2015 

- Au moins 30% d’EnR en 2050 

On peut également noter les objectifs concomitants : 

- LTECV : Rénovation globale et performante de 500 000 logements par an 

- Décret tertiaire : réduction des consommations de 40% en 2030 et 60%) 2050 des bâtiments ter-

tiaires de plus de 1000 m² 

- Loi LOM : fin de la vente des véhicules thermiques en 2040 (2035 selon les exigences européennes).  
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3.3 Objectif niveau régional  
Au niveau régional, le SRADDET (Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’équite 

des territoires) de Bourgogne Franche Comté a également défini des objectifs régionaux, qui vont être sont 

déclinés selon les spécificités des territoires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le SRADDET prévoit : 

- Une baisse de 54 % des consommations énergétiques entre 2012 et 2050 ; 

- Une baisse de 79 % des émissions de GES entre 2008 et 2050 ; 

- Près de 100 % de l’énergie produite en 2050 sera renouvelable.  

 

 

 

 

FIGURE 2 : RAPPORT D'OBJECTIFS - SRADDET BFC - VERSION DES 25 ET 26 JUIN 

2020 

 

 

FIGURE 3 : RAPPORT D'OBJECTIF - SRADDET BFC - VERSION DES 25 ET 26 JUIN 2020 
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3.4 Tableau de synthèse des objectifs nationaux et de la région BFC 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MAJ : 

06/01/2022

LTECV 

(17 août 2015)

Loi Climat et 

résilience

2030 2050 2030 2050 2030 2030 2030 2050
32 % de la 

consommation 

finale

40% de la 

production 

d'électricité

Biomasse 

forestière
x1,3 x1,5

Eolien x1,8 x2

Méthanisation x21,8 x84
Solaire 

thermique
x3,7 x9

Chaleur 

renouvelable 

PAC

x9,2 x21,3

Solaire PV x9,2 x25,4

Texte de 

référence

Cf. PREPA 

(LTECV) : 

réduction par 

rapport à 2005 

SO2 -77%

Nox -69%

COVNM -52%

NH3 -13%

PM 2,5 -57%

Région BFC France

SRADDET

(16 septembre 2020) 

(cf. objectifs territoriaux année de 

référence 2018)

SNBC2  

(21 avril 2020) 

Loi Elan => Décret teriaire 

(1er  octobre 2019)

(année de référence 2010)

Pollution 

atmosphérique

Production 

d’Energie 

Renouvelable 

(EnR)

Tous vecteurs

Tendre vers 

Région à Energie 

positive en 2025  

98 % d’énergie 

produite à 

partir d’énergie 

renouvelable en 

2050
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4. Rappel des principaux enjeux du diagnostic 
4.1 Synthèse des consommations d’énergie du territoire 

Les énergies fossiles représentent 65 % des consommations du territoire. Les EnR (produites sur le territoire 

ou consommées comme la biomasse utilisée dans les réseaux de chaleur) représentent environ 10 % des 

consommations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

On note une quasi-absence d’évolution globale des consommations à l’échelle territoriale (-1,2% en 10 ans).  

Les évolutions à la baisse de certains secteurs sont compensées par une augmentation d’autres. 

A noter cependant : 

- Une augmentation forte de l’industrie (+30%) et agriculture (+26%) sur la période 2008 – 2018.  

- Une baisse du résidentiel (-7%) 

- Stagnation du tertiaire 

- Une baisse du transport (-9%) 

 

FIGURE 4 : REPARTITION DES CONSOMMATIONS D'ENERGIE FINALE PAR VECTEUR DE L'AUXERROIS, 2018, SOURCE : OPTEER 
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FIGURE 5 : EVOLUTION DES CONSOMMATIONS D'ENERGIE PAR SECTEUR 

Il est possible de constater une évolution notable dans l’utilisation des énergies avec :  

 - Une baisse notable des produits pétroliers (-18%) 

 - Une augmentation significative du gaz (8%) et légère de l’électricité (3%) 

 - Une forte augmentation des énergies renouvelables (76%) et de la chaleur (142%) 
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FIGURE 6 : EVOLUTION DES CONSOMMATIONS D'ENERGIE PAR VECTEUR 
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4.2 Synthèse des émissions de gaz à effet de serre  
En 2018, les émissions de GES du territoire sont de l’ordre de 360 000 tonnes équivalent CO2 (tCO2e). La 

tendance à la baisse est légèrement plus marquée que pour l’énergie grâce à l’utilisation d’énergie un peu 

moins carbonée (moins de produits pétroliers et plus d’électricité et d’énergies renouvelables).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La règlementation fixe pour objectif une réduction de 75 % des émissions de ES en 2050 par rapport à 1990 

et de 40 % en 2030. La loi Climat et Energie de 2019 intègre également la notion de neutralité carbone, qui 

nécessite ici de croiser la stratégie de réduction des émissions de GES et la stratégie portant sur la séques-

tration carbone.  

Evolution  

On note une quasi-absence d’évolution globale des consommations à l’échelle territoriale (-1,2% en 10 ans).  

Les évolutions à la baisse de certains secteurs sont compensées par une augmentation d’autres. 

A noter cependant : 

- Une augmentation forte de l’industrie (+30%) et agriculture (+26%) sur la période 

- Une baisse du résidentiel (-7%) 

- Stagnation du tertiaire 

- Une baisse du transport (-9%) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FIGURE 7: EVOLUTION PAR SECTEUR DES EMISSIONS DE GES 
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4.3 Synthèse de la production d’énergies renouvelables 
Production et consommation : maille géographique 

Hormis La ville d’Auxerre qui utilise un réseau de chaleur fonctionnant majoritairement à la biomasse, la 

carte met en évidence sur les autres communes les principaux sites de production d’EnR (principalement de 

l’éolien pour les cercles importants et bois des ménages pour les petits cercles). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Production sectorielle  

La production d’énergie renouvelable est de l’ordre de 314 GWh (données 2018) et représente environ 18 % 

de la consommation du territoire. La principale énergie renouvelable utilisée sur le territoire est la biomasse 

(bois énergie des ménages + biomasse utilisée en réseau de chaleur et pour des procédés industriels (Ex 

Kronospan). 

Le territoire est importateur net de bois énergie. La production locale est estimée à 45 GWh, à comparer aux 

190 GWh consommés. Le territoire ne produit que 14 % du bois consommé.  

La seconde énergie renouvelable est l’éolien avec 122 GWh (39 % des ENR du territoire) 

En 2018, les autres énergies solaires (thermique et photovoltaïque) représentent moins de 1 % du mix éner-

gétique. Il n’y a pas de production de biogaz sur le territoire. 

 

 

 

 

 

 

 

FIGURE 8 : PRODUCTION TOTALE D’ENERGIE RENOUVELABLES (DONT BOIS DES MENAGES) 
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5. La stratégie retenue 
5.1 La construction de la stratégie 

Une série de 2 ateliers proposés a été organisé regroupant les services de l’agglomération et des élus du 

territoire. Les participants ont pu travailler sur la base des enjeux décrits dans les chapitres précédents sur 

les thématiques atténuation et adaptation. Les objectifs de ces ateliers étaient à la fois de définir un niveau 

d’ambition du territoire en termes de réduction de consommation d’énergie, d’émissions de GES et de pro-

duction d’énergie renouvelable, mais aussi de travailler sur les enjeux prioritaires dans chacun des domaines 

et de proposer des chemins pour atteindre ces niveaux d’ambition :  

• Quels leviers actionner ? 

• Quelles filières privilégier ? 

6 thématiques ont été traités :  

➢ Habitat et urbanisme 

➢ Monde économique : Industrie, tertiaire, tourisme 

➢ Mobilités 

➢ Collectivités exemplaires 

➢ Production d’énergie renouvelable 

➢ Adaptation au changement climatique 

Lors de la première séance, les participants ont travaillé en deux temps, un premier temps de prise de con-

naissance des informations clés et de partage d’expériences, puis un deuxième temps de travail sur la réso-

lution des problématiques. 

L’ensemble de ces travaux ont été présentés en comité de pilotage le 28 juin 2022 pour validation. Ce 

comité de pilotage était composé des élus du territoire, des directions de la collectivité, de l’ADEME, des 

services de l’Etat, de la Région bourgogne Franche Comté, des organismes consulaires (CCI et CMA) et de 

l’ADIL. 

Pour chaque thème, le Copil devait valider les orientations indiquées sur la partie gauche du schéma 

Pour chaque thème, le Copil devait valider les orientations indiquées sur la partie gauche des schémas ci-

dessous.  

Sur la partie droite est mise en évidence les décisions du COPIL :  

➢ Un rond rouge à droite de la flèche indique un niveau de priorité important et donc l’orientation est 

validée 

➢ Un rond rouge au centre de la flèche indique une priorité moins importante ou un avis mitigé sur la 

proposition 

➢ Un rond rouge à gauche de la flèche indique une non validation de la proposition par le Copil 

Les indications en rouge précisent le niveau d’ambition des orientations en définissant des objectifs quanti-

tatifs  

Les comptes-rendus des ateliers et COPIL sont en annexe 1.  
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5.2 Les objectifs chiffrés de la stratégie 
5.2.1 Les objectifs de baisse de consommation d’énergie 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une baisse de 53 % des consommations d’énergie totale répartie de la façon suivante :  

➢ Une baisse de 61.5 % des consommations d’énergie pour le secteur résidentiel  

La communauté d’agglomération de l’auxerrois compte environ 36 000 logements en 2015. Deux tiers 

d’entre eux étant des maisons et le tiers restant des appartements. La part de résidences principales s’élèvent 

à 87%. Le taux de de logements vacants ou de résidences secondaires (13%) est particulièrement élevé sur 

le territoire. Le résidentiel est le second poste de consommation du territoire.  

Les niveaux de performance globaux des logements restent faibles. La moitié d’entre eux attestent de loge-

ments particulièrement énergivores (étiquettes E à G). Un tiers ont une étiquette C ou D correspondant à 

une consommation comprise entre 91 et 230 kWh/m²/an. Moins de 20% des DPE attestent d’un bon niveau 

énergétique (étiquettes A et B). 

Les objectifs sont les suivants :  

=> l’ensemble des résidences principales non performantes devront être rénovées en 2050, soit près de 

30 000 logements, soit la rénovation de 1 000 logements par an.  

=> décarboner le chauffage des logements (fuel et gaz) pour passer au EnR : PAC géothermique, biogaz, bio-

masse.  
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➢ Une baisse de 55 % des consommations d’énergie pour le secteur tertiaire  

Depuis la promulgation du décret tertiaire, il y a obligation de diminuer les consommations énergétiques 

pour les bâtiments tertiaires de plus de 1 000 m² avec comme différents objectifs pour les 30 prochaines 

années, -40 % en 2030, -50 % en 2040 et -60 % en 2050.  

La consommation énergétique du secteur tertiaire est d’environ 374 GWh. Pour respecter cet objectif, il fau-

dra rénover annuellement près de 30 000 m² par an.  

➢ Une baisse de 57 % des consommation d’énergie pour la mobilité  

La consommation des voitures particulières et des véhicules utilitaires légers sur le territoire représente 75% 

des consommations de l’ensemble du transport. Les consommations énergétiques du transport des per-

sonnes sont étudiées depuis deux perspectives : la mobilité régulière et locale avec 44% des consommations 

de la communauté d’agglomération et les autres mobilités soit le transit avec 56%.  Plus de la moitié de la 

consommation du secteur routier est due à l’utilisation de voitures particulières.  

En moyenne nationale, la part des ménages possédant au moins une voiture est de 81%. La CA de l’auxerrois 

est légèrement en dessus avec 84%. 

La part modale des déplacements domicile travail est de 80 % 

L’atteinte des objectifs pourra se faire en décarbonant le parc de véhicules, développer les mobilités 

douces, etc. 

➢ Une baisse de 33 % des consommations d’énergie pour le secteur de l’industrie  

L’industrie représente environ 20% des consommations du territoire. Les énergies fossiles s’élèvent à plus de 

45% du mix énergétique. Les EnR pèse un poids significatif avec 30% du mix, grâce à la présence d’un indus-

triel gros consommateur de bois énergie 

➢ Une baisse de 28 % des consommations d’énergie pour l’agriculture 

L’agriculture ne pèse que 2% des consommations et 11 % des émissions du territoire. Il y a sept enjeux ma-

jeurs pour l’agriculture : 

- Augmenter la résilience de l’agriculture face aux risques du changement climatique 

- Inverser la tendance haussière des émissions de GES de ce secteur pour arriver à les réduire  

- Augmenter les stocks de carbone dans les sols en changeant les pratiques 

- Développer la production d’EnR dont le biogaz notamment 

- Augmenter les cultures vivrières pour augmenter les possibilités d’une alimentation locale 

- Préserver la ressource en eau (tant du point de vue qualitatif que quantitatif) avec des pratiques 

plus douces 

- Préserver la biodiversité 

Tableau de synthèse des objectifs 

GWh 2018 Objectifs 2030 Objectif 2050 

Résidentiel 553 -21 % 436 - 58 % 230 

Mobilité 853 - 29 % 609 - 58 % 350 

Tertiaire 371 - 23 % 283 - 54 % 169 

Agriculture 44 - 11 % 39 - 43 % 25 

Industrie 364 - 21 % 287 - 48 % 187 

Total 2 186 - 24 % 1 655 - 56 % 961 
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5.2.2 Les objectifs de baisse des émissions de gaz à effet de serre 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une baisse de 95 % des émissions de gaz à effet de serre répartie de la façon suivante :  

➢ Une baisse de 100 % des consommations d’énergie pour le secteur résidentiel ; 

➢ Une baisse de 100 % des consommations d’énergie pour le secteur tertiaire ; 

➢ Une baisse de 99.2 % des consommation d’énergie pour la mobilité totale ; 

➢ Une baisse de 92 % des consommations d’énergie pour le secteur de l’industrie ; 

➢ Une baisse de 59 % des consommations d’énergie pour l’agriculture. 

 

Tableau de synthèse des objectifs 

 

tCO2e 2018 Objectifs 2030 Objectif 2050 

Résidentiel 67 262 -53 % 31 656 -100 % 20 

Mobilité 182 747 -54 % 97 673 -99.2 % 1 638 

Tertiaire 33 243 -55 % 15 907 -100 % 6 

Agriculture 41 374 - 23 % 31 624 -59 % 17 044 

Industrie 34 246 - 52 % 16 486 -92 % 2 592 

Total 358 873 - 54 % 189 353 - 94 % 23 413 

 

 

 

 

 

 

FIGURE 9: DIMINUTION DES EMISSIONS DE GES 
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5.2.3 La production d’énergies renouvelables 
La CAA a pour objectif de devenir un territoire autonome en énergie. La production d’énergie du territoire 

était de 313 GWh en 2018, pour un potentiel de production à horizon 2050 de 961 GWh. Au regard des 

objectifs de réduction de la consommation énergétique, le territoire de la CAA souhaite atteindre une part 

d’EnR de 37 % en 2030 et de 100 % en 2050 pour devenir un territoire autonome en énergie.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Tableau de synthèse des objectifs 

GWh 2018 2030 2050 

Solaire photovoltaïque 1 110 301 

Biomasse 188 257 257 

Eolien 123 178 230 

Pompe à chaleur 0 34 100 

Méthanisation 0 7 30 

Solaire thermique 1 9 33 

Hydroélectricité 0 10 10 

TOTAL 313 605 961 

Part dans la consommation 15 % 37 % 100 % 

 

 

 

 

 

 

FIGURE 10 : EVOLUTION PROGRAMMEE DE LA PRODUCTION D’ENERGIES RENOUVELABLES DU TERRITOIRE DE LA CAA 
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5.2.4 La qualité de l’air 
Le plan national de réduction des émissions de polluants atmosphériques (PREPA) fixe la stratégie nationale 

afin de réduire les émissions de polluants atmosphériques, en lien avec les exigences européennes. C’est 

l’outil principal de déclinaison de la politique en faveur de l’amélioration de la qualité de l’air. Le PREPA est 

notamment composé d’un décret qui fixe les objectifs de réduction des émissions de polluants à horizon 

2020 et 2030. Il convient alors de se référer à l’arrêté du 8 décembre 2022 établissant le plan national de 

réduction des émissions de polluants atmosphériques. 

Les objectifs du PREPA sont fixés à horizons 2020 et 2030, par rapport au bilan des émissions de 2005, con-

formément à la convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance et à la directive 

européenne 2016/2284. Cinq polluants sont couverts par les objectifs de réduction du PREPA1.  

Ils sont donc utilisés afin d’établir les grands objectifs de la stratégie air de la Communauté d’aggloméra-

tion de l’Auxerrois.  

Polluant 
Objectif de réduction à partir 
de 2020 par rapport à 2005 

Objectif de réduction à partir 
de 2030 par rapport à 2005 

Dioxyde de soufre  
(SO2) 

-55% -77% 

Oxyde d’azote  
(NOx) 

-50% -69% 

Composés organiques volatils 
(COVNM) 

-43% -52% 

Ammoniac  
(NH3) 

-4% -13% 

Particules fines  
(PM2.5) 

-27% -57% 

 

A partir des données de l’observatoire régional OPTEER, il est possible de reconstituer l’évolution des émis-

sions de polluants atmosphériques pour la période 2008-2020. Ainsi, l’année 2008 est utilisée afin d’appli-

quer les objectifs du territoire. Les émissions pour l’année 2020 permettent également d’analyser la trajec-

toire du territoire et sa compatibilité avec les objectifs nationaux.  

Polluant 
Emissions de polluants atmosphériques en tonnes (OPTEER) 

2008 2010 2012 2014 2016 2018 2020 

Dioxyde de soufre  
(SO2) 

64 55 40 39 29 32 29 

Oxyde d'azote  
(NOx) 

1 499 1 451 1 245 1 140 1 081 1 039 1 153 

Composés organiques vola-
tils (COVNM) 

1 241 1 155 1 028 1 032 961 1 162 811 

Ammoniac  
(NH3) 

222 284 284 258 281 288 301 

Particules fines  
(PM2.5) 

295 268 241 221 201 206 213 

Particules fines  
(PM10) 

410 376 355 340 318 330 330 

                                                           
1 Concernant les particules fines PM10, il a été décidé d’appliquer les objectifs relatifs au particules PM 2.5.  
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Concernant la dynamique 2008-2020, il apparaît tout d’abord que la trajectoire du territoire est compatible 

avec les objectifs nationaux 2020 pour les émissions de dioxyde de soufre et de particules fines PM2.5. A 

l’inverse :  

- Les émissions d’oxyde d’azote ont diminué de 23% entre 2008 et 2020 contre -50% pour la straté-

gie nationale ; 

- Les émissions de composés organiques volatils ont diminué de 34% entre 2008 et 2020 contre -43% 

pour la stratégie nationale ; 

- Les émissions d’ammoniac ont augmenté de 35% entre 2008 et 2020 contre -4% pour la stratégie 

nationale.  

- Les émissions de particules fines PM10 ont diminué de 20% entre 2008 et 2020 contre -27% pour la 

stratégie nationale 

 

Ainsi, actuellement, la trajectoire engagée par le territoire n’est que peu compatible avec les objectifs na-

tionaux. Comme de nombreux territoires en France, les émissions d’ammoniac sont jugées problématiques 

en lien avec les activités et pratiques agricoles.  

Afin d’inscrire la dynamique territoriale en cohérence avec les objectifs nationaux, la Communauté d’agglo-

mération de l’Auxerrois s’est donc fixé les objectifs suivants :  

 Réduire les émissions de dioxyde de soufre de 48% à horizon 2030.  

o Les émissions restantes seront alors de 15 tonnes/an contre 29 tonnes en 2020. 

 

 Réduire les émissions de d’oxyde d’azote de 60% à horizon 2030.  

o Les émissions restantes seront alors de 465 tonnes/an contre 1 153 tonnes en 2020. 

 

 Réduire les émissions de composés organiques volatils de 27% à horizon 2030.  

o Les émissions restantes seront alors de 595 tonnes/an contre 595 tonnes en 2020. 

 

 Réduire les émissions d’ammoniac de 36% à horizon 2030.  

o Les émissions restantes seront alors de 193 tonnes/an contre 301 tonnes en 2020 

 

 
Etat des lieux en 
tonnes (OPTEER) 

Objectif de réduction 
par rapport à 2005 

Application des objec-
tifs PREPA 

2020 2020 2030 2020 2030 

Dioxyde de soufre  
(SO2) 

29 -55% -77% 29 15 

Oxyde d'azote  
(NOx) 

1 153 -50% -69% 749 465 

Composés organiques volatils 
(COVNM) 

811 -43% -52% 707 595 

Ammoniac  
(NH3) 

301 -4% -13% 213 193 

Particules fines  
(PM2.5) 

213 -27% -57% 215 127 

Particules fines  
(PM10) 

330 -27% -57% 300 177 
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 Réduire les émissions de particules fines PM2.5 de 57% à horizon 2030.  

o Les émissions restantes seront alors de 127 tonnes/an contre 213 tonnes en 2020. 

 Réduire les émissions de particules fines PM10 de 46% à horizon 2030.  

Les émissions restantes seront alors de 177 tonnes/an contre 330 tonnes en 2018. 

 

 

FIGURE 11 : OBJECTIFS DU TERRITOIRE A LA REDUCTION DES EMISSIONS DES PRINCIPAUX POLLUANTS ATMOSPHERIQUES COU-

VERTS PAR LE PREPA 
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5.2.5 La séquestration carbone 
 

Le stockage du carbone permet au territoire de compenser une partie de ses émissions de gaz à effet de 

serre. Le stockage carbone est estimé à environ 37 400 tonnes équivalent CO2, ce qui représente 10 % des 

émissions de l’agglomération en 2018 (358 873 tCO2e). Outre les effets bénéfiques dans le bilan des émis-

sions de gaz à effet de serre, le développement de la séquestration du carbone dans les sols permet égale-

ment d’augmenter leur fertilité.  

Les estimations des stocks et des flux de carbone de l’outil ADLO ont permis d’identifier que 56 % du stock 

de carbone total est détenu par les forêts, 29 % par les cultures, 4 % par les prairies et 2 % par les vignes. Le 

premier enjeu est donc, à minima, de préserver la surface forestière.  

Dans une logique de séquestration de carbone, différentes pratiques agricoles, viticoles et forestières peu-

vent être favorisées. Les méthodes de non-labour, l’introduction de couverts végétaux ou encore l’agrofo-

resterie participent également au stockage de carbone des sols.  

Il est nécessaire de préserver les espaces non imperméabilisés, voire de désimperméabiliser certaines sur-

faces, comme par exemple des sols déjà aménagés en zone urbaine, afin de favoriser le stockage de carbone, 

faciliter l’infiltration in situ des eaux pluviales et préserver la biodiversité (ex : matériaux de recouvrement 

alternatifs, verdissement, etc.) 

Le stockage de carbone est également possible via le développement et la promotion de la filière bois, en 

particulier dans la construction. Le développement d’une agriculture et d’une viticulture vertueuse, ainsi 

qu’une gestion durable des forêts nécessite de travailler en collaboration avec les chambres consulaires.  

On peut noter que la stratégie permet de réduire considérablement les émissions nettes de GES afin de de-

venir excédentaire dans la séquestration carbone. Les émissions nettes (réduction des émissions + séques-

tration) en 2050 sont alors de 23 413 tCO2e, ce flux de carbone séquestrera 160 % des émissions du territoire.  
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Annexe 1 
Compte-rendu du groupe de travail 1 : habitat et urbanisme 

Compte-rendu des ateliers 1 et 2 

Les informations ci-dessous ont été mis à disposition des participants de l’atelier :  

 

Traduction opérationnelle pour tenir ces objectifs sur la CAA : 
➢ Environ 1 000 logements à rénover par an avec des objectifs de performance ambitieux (rénova-

tion globale = minimum 50 000 € pour une maison individuelle et 30 000 € pour un apparte-
ment).  

➢ Supprimer les chaudières fuel puis gaz.  
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Le tableau FORCES-FAIBLESSES-OPPORTUNITÉ-MENACE pour cet atelier :  

FORCES FAIBLESSES 

- Réseau de chaleur en centre-ville urbain 
- PLH / OPAH-RU 
- Présence locale de l’AFIL (espace info énergie) qui 
accompagne les particuliers dans leur projet de ré-
novation 
- PLUI-HM en cours d’élaboration 

- Des rénovations accompagnées de l’ordre de 100 
logements par an  
- Des ménages qui mènent des projets de rénova-
tion avec des niveaux de performances en général 
trop faibles 
- Il faut accélérer le nombre et l’ambition des réno-
vation 

OPPORTUNITES MENACES 

- S’appuyer mieux sur les dispositifs nationaux exis-
tants 
- S’appuyer sur les dispositifs nationaux existants 
- S’appuyer sur les professionnels sur bâtiments 
pour qu’ils soient « ambassadeur » de cette transi-
tion énergétique 

- L’augmentation très significative de l’ensemble 
des prix de l’énergie (y compris le bois des mé-
nages) 
- Le revenus moyens sur le territoire relativement 
modestes qui exposent les ménages à un risque ac-
cru de précarité énergétique 
- Les logements relativement grands et anciens qui 
conduisent à une consommation relativement éle-
vée.  

 

Les priorités issues de l’atelier 1  

Filière Priorité Objectif 2030 Niveau de priorité 

Lutter contre la Précarité 
énergétique 

-   +++ 

Accompagnement des par-
ticuliers dans la rénova-
tion 

- Muscler le service 
d’accompagnement 
existant 

- ADIL => se saisir de la 
question 

- Il faut donner les 
moyens ! 

250 logements 
rénovés par an 
 
 
 

+++ 

Education à l’environne-
ment 

- Sensibilisation aux usa-
gers 

  

Développer les matériaux 
biosourcés 

-    
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Les objectifs issus de l’atelier 2 :  

En priorité :  

➢ Muscler l’accompagnement des particuliers dans leur projet de rénovation  

o Pousser la rénovation ambitieuse pour atteindre des niveaux de performance suffisant 

sans avoir besoin d’y revenir par la suite 

o Aider la conversion des équipements de chauffages vétustes ou peu performants (par 

exemple : cheminées ou vieux poêles par des poêles performants / chaudières fuel ou 

gaz vers des énergies renouvelables ou PAC) 

➢ Prendre en compte les évolutions du climat pour intégrer les besoins de rafraichissement en été 

dans les logements (ex : penser bioclimatique / promouvoir l’usage de puits canadien et des sys-

tèmes géothermiques réversibles (pour du chaud l’hiver et du froid l’été) 

➢ Mettre en œuvre le PLH 

➢ Assister les ménages en précarité énergétique 

Validation des travaux en comité de pilotage 
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Compte-rendu du groupe de travail 2 : industrie, tertiaire et tourisme 
Compte-rendu des ateliers 1 et 2 

Les informations ci-dessous ont été mis à disposition des participants de l’atelier :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décret tertiaire : obligation de diminuer les consommations énergétiques pour les bâtiments tertiaires de 

plus de 1 000 m² :  

➢ -40% à 2030 ; 

➢ -50 % à 2040 ; 

➢ -60 % à 2050 

Traduction opérationnelle pour tenir ces objectifs sur la CAA : 
➢ Au global, il faudrait rénover annuellement près de 30 000 m² par an jusqu’en 2050 (l’équivalent 

de 10 hypermarchés par an) 
➢ Décarboner complément ces secteurs d’ici 2050. 
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Le tableau FORCES-FAIBLESSES-OPPORTUNITÉ-MENACE pour cet atelier :  

FORCES FAIBLESSES 

- Volonté de développer un tourisme durable en 
travaillant avec les professionnels du secteur 
- Schéma d’accueil des entreprises qui prend en 
compte la dimension développement durable 
- Volonté de développer une filière H2 à l’échelle 
du territoire 
- Intégration de la filière agricole 

- Conditionner les aides à des critères environne-
mentaux 

OPPORTUNITES MENACES 

- Consolider les partenariats - Caractères non contraignants des mesures prises  

 

Les priorités issues de l’atelier 1  

Filière Priorité Objectif 2030 

Accompagner la décarbo-
nation des entreprises + 
impact sur la ressource en 
eau 

- Fixer un niveau d’exigence sur 
l’accueil des entreprises 

- Autoconsommation tertiaire 
- Formation aux nouvelles fi-

lières/ au DD 

- 100 % des entreprises compa-
tibles avec le DD + innovantes 
sur le DD. 

- Indicateurs : nombre d’emploi 
verts. 

- 30% d’autoconsommation pour 
le tertiaire 
 

Zéro artificialisation 
- Prioriser l’installation sur des 

friches 
 

 

Les objectifs issus de l’atelier 2 :  

En priorité :  

➢ Accompagner la décarbonation des activités et en y intégrant les questions de mobilité des sala-

riés, 

➢ Ecosystème H2 

➢ Favoriser l’accueil des entreprises en leur proposant des services en lien avec la transition éner-

gétique 

➢ Former 

➢ Développer un tourisme durable en s’appuyant sur les circuits courts, les mobilités douces et un 

hébergement durable 
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Validation des travaux en comité de pilotage 

Compte-rendu du groupe de travail 3 : exemplarité de la collectivité 
Compte-rendu des ateliers 1 et 2 
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Le tableau FORCES-FAIBLESSES-OPPORTUNITÉ-MENACE pour cet atelier :  

FORCES FAIBLESSES 

- Schéma directeur immobilier et plan pluriannuel 
d’investissement pour la rénovation des bâtiments 
CAA et VA 
- Verdissement en cour du parc de véhicules 
- Critère DD dans les achats publics à consolider 
- Alimentaire au sein de la restauration scolaire VA 

- Manque d’objectifs quantifiés 
- Être plus ambitieux sur la mobilité interne des 
agents 

OPPORTUNITES MENACES 

- Faire du PCAET une opportunité de collaboration 
accrue avec l’ensemble des communes du terri-
toire 
- Projet d’administration qui fixe des lignes claires 
et qui intègre ces sujets là 

- Moyens disponibles 

 

Les priorités issues de l’atelier 1 : 

Filière Priorité Objectif 2030 Gommettes 

Alimenta-
tion 

- Atteindre les objectifs de la loi EGA-
LIM 

- Objectifs sont at-
teints sur la ville 
d’Auxerre 

+++ 

Patrimoine 

- Application du décret tertiaire 
- Optimiser les surfaces / usages 
- Appui aux petites communes 
- Développer les EnR, yc. RCU. 
- Sensibilisation aux usagers des bâ-

timents. 
 
Ne pas se concentrer seulement sur la 
qualité environnementale / énergétique 
du bâtiment mais aussi sur la revalorisa-
tion du patrimoine. 

Respect de la réglemen-
tation (RT existante, dé-
cret tertiaire). 
 
Rénovation d’au moins 
la moitié des bâtiments. 

+++ 

Achat 
- Appui juridique 
- Groupement d’achat à l’échelle du 

territoire 
 ++ 

Mobilité in-
terne 

- Mise en place d’un Plan de déplace-
ment Inter déplacement. 

- Flotte véhicule (BOM H2, etc.) 

Zéro émission des véhi-
cules achetés pour les 
véhicules de l’agglo 
(moins évident pour les 
véhicules + lourds). 

+++ 
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Les objectifs issus de l’atelier 2 :  

Patrimoine :  

➢ Améliorer la performance du parc public (application du décret tertiaire, optimiser les surfaces 

et les usages) 

➢ Mettre en place un appui de l’agglomération vers les petites communes du territoire 

➢ Développer les énergies renouvelables (réseau de chaleur, production photovoltaïque) 

Achat : 

➢ Appui juridique à l’ensemble des communes pour mise en place de critères développement du-

rable dans la commande publique 

➢ Groupement d’achat à l’échelle du territoire 

Alimentation : 

➢ Atteindre les objectifs de la loi Egalim (20 % de bio et 50 % durable) 

➢ Travail de concert avec les autres institutions du territoire (conseil départemental pour les col-

lèges et conseil régional pour les lycées).  

Validation des travaux en comité de pilotage 
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Compte-rendu du groupe de travail 4 : mobilités du territoire 
Compte-rendu des atelier 1 et 2 

Les informations ci-dessous ont été mises à disposition des participants :  
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Traduction opérationnelle pour tenir ces objectifs sur la CAA :  
A l’horizon 2030 :  
➢ 30 % du parc roulant en électrique 
➢ Suppression de 15 000 voitures (covoiturages, transport en commun, modes actifs), soit 1 500 

usagers par an qui basculent vers un autre mode (2 % de la population par an.  
50 % du parc de véhicule (horizon 2035 – 2050) roulant à l’électrique permettrait d’économiser environ 
200 GWh de produits pétroliers, mais augmenterait la consommation électrique de l’ordre de 60 GWh.  

Le tableau FORCES-FAIBLESSES-OPPORTUNITÉ-MENACE pour cet atelier :  

FORCES FAIBLESSES 

- Schéma directeur cyclable en cours 
- Meilleure prise en compte des problématiques 
mobilités actives dans les aménagements program-
més 
- De parts modales « mobilités actives » au-dessus 
de la moyenne nationale 

- Une dépendance très forte à la voiture indivi-
duelle 
- Ligne locale SNCF à renforcer (qualité de service, 
fréquence) 
- Budget alloué à la mobilité qui est trop faible par 
rapport au niveau des enjeux 

OPPORTUNITES MENACES 

- L’augmentation des énergies fossiles nécessite 
d’agir 

- Territoire principalement rural et exposé à une 
problématique mobilité 

 

Les priorités issues de l’atelier 1 : 

Filière Priorité Objectif 2030 

Développement des 
mobilités douces 

- Vélo 
- Sensibilisation/ communication 

pour expliquer les bienfaits du vélo 
- Aménagement des voiries 
- Augmenter le parc service vélo, en 

particulier sur la ville d’Auxerre !! (1 
année d’attente) 

Part modale vélo : 2-3 → 10%. 
 
Augmentation des parties linéaires 
cyclables (pistes cyclables) : 20% 
des voiries. 
Priorité au raccordement des 
pistes (pour que + de fluidité) ! 

Adapter le territoire 
au nouvelles mobili-
tés (yc. élec) 

- Multiplication de bornes électriques 
- Covoiturage : développement de 

plateforme, sensibilisation. 
- Autopartage 
- Sensibilisation également dans le 

privé  

IRVE : pas une priorité, x 2 à 2030. 
Covoiturage et autopartage : x 10  
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Transport en com-
mun 

- Augmenter le taux de remplissage 
des bus 

- Augmenter le transport à la de-
mande 

- Focus domicile-travail : travailler 
avec les employeurs 

 

Parking/ multimoda-
lité 

- Laisser moins de place à la voiture 
pour favoriser les autres modes de 
déplacements 

- Mettre des parkings à l’extérieur 

 

 

Les objectifs issus de l’atelier 2 : 

➢ Décarboner les bus et BOM via H2 

➢ Ligne Auxerre-Migennes 

➢ Mise en place d’un plan de déplacement inter administration 

➢ Changer les pratiques de déplacement 

➢ Se déplacer autrement 

➢ Moins se déplacer 

➢ Décarboner la flotte de véhicule 

Validation des travaux par le comité de pilotage 
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Compte-rendu du groupe de travail 5 : énergies renouvelables 
Compte-rendu des ateliers 1 et 2 

Les informations ci-dessous ont été mises à disposition des participants 

Le tableau FORCES-FAIBLESSES-OPPORTUNITÉ-MENACE pour cet atelier :  

FORCES FAIBLESSES 

- Du potentiel sur l’ensemble des filières 
- Une possibilité de développement de l’activité 
autour des EnR (ingénierie, installation, mainte-
nant, etc.) 

- Des freins sur certaines filières : acceptation so-
ciale, méconnaissance des sujets 
- Des objectifs à définir pour le territoire 
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OPPORTUNITES MENACES 

- L’augmentation des énergies fossiles rend les so-
lutions renouvelables largement compétitives 
- Des tiers investisseurs présents prêts à dévelop-
per des projets 

- Un véritable enjeu national et local pour les an-
nées à venir 
- Une urgence dans le déploiement 
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Les priorités issues de l’atelier 1 : 

Filière Priorité Objectif 2030 Gommettes 

Méthanisation 

- Faire sortie au moins 1 unité (ob-
jectif à 2030) 

- Accompagner des projets agri-
coles 
 

 +++++ 

Eolien 
 

- Travailler sur l’acceptabilité 
- Travailler sur la répartition des 

redevances 
15 mâts 

+ 
Préfèrent favoriser l’éo-
lien au PV au sol, car in-
compatible avec préser-
vation des ressources 
agricoles 

Hydraulique 
 

- Accompagner VNF 6 unités  +++ 

PV 

- Priorité à ombrière et parking 
- PLUIHD 
- Accompagner les projets privés 
- Toitures avant PV au sol 
- Sujet de l’agrivoltaïsme : oui à 

l’agrivoltaïsme, mais en proté-
geant les terres agricoles 

 +++ 

Bois 
- Ne pas augmenter la consomma-

tion de la ressource 
- Partenariat avec l’ONF 

  

Géothermie - Sensibiliser les promoteurs   

RCU - Développer les micro-réseaux   
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Validation des travaux en comité de pilotage 
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Compte-rendu du groupe de travail 6 : adaptation du territoire au changement 
climatique 

Compte-rendu des atelier 1 et 2 
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Le tableau FORCES-FAIBLESSES-OPPORTUNITÉ-MENACE pour cet atelier :  

FORCES FAIBLESSES 

- Etude ilot de chaleur sur Auxerre 
- Projet PAT 

- Le évolutions climatiques suffisamment prises en 
ligne de compte dans les méthodes d’aménager ?  

OPPORTUNITES MENACES 

- L’augmentation des énergies fossiles REND, les 
solutions renouvelables largement compétitives 
- Des tiers investisseurs prêts à développer des 
projets 

- Un territoire exposé à des phénomènes extrêmes 
- Poids de l’agriculteur sur le territoire qui est for-
tement exposé 
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Les priorités issues de l’atelier 1 : 

Filière Priorité Objectif 2030 

Ressource en eau 

- Optimisation/ Maitrise de la consomma-
tion 

- … 
- Engager les agriculteurs de manière vo-

lontaire voire obligatoire (avec les ser-
vices de l’état !). 

- Protection des zones de captage d’eau 
potable 

Renouvellement du réseau : 2% 
par an  
 
Tous les compteurs en télére-
lève. 
 
Tous les réseaux interconnectés 

Milieux naturels, 
biodiversité. 

- Pratiques agri respectueuses 
- Bocages 
- Luttes contre les espaces invasives ➔ 

surveillance. 
- L’encouragement à la sauvegarde de la 

biodiversité !! 

 

Désimperméabili-
sation 
Lutte contre les 
îlots de chaleur ur-
bain // favoriser 
les îlots de frai-
cheurs ! 

- Zéro artificialisation 
 

Végétalisation de 2/3 des places 
 

Question de Flux 
migratoires soule-
vée 

- Quelle position adopter ? prendre l’ini-
tiative d’accueillir ➔ pas abordé au ni-
veau national. 

 

 

Les objectifs issus de l’atelier 2 : 

Ressource en eau 

- Maîtriser les consommations pour stabiliser les prélèvements d'eau potable  

- Réutiliser l'eau de pluie 

- Moderniser le réseau et l'acheminement de l'eau potable 

- Protection des eaux de captage pour répondre au problème de la qualité de l'eau 

- Encourager les pratiques agricoles respectueuses de la ressource en eau et de l’environnement 

- Viser zéro artificialisation nette et rétablir les zones de bocage 

Milieux naturels et biodiversité 

- Élargir la lutte des espaces invasives sur l'ensemble du territoire 

- Encourager les pratiques agricoles respectueuses de la ressource en eau et de l’environnement 

- Rétablir les zones de bocage 
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Validation des travaux en comité de pilotage 
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